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L'émancipation des sans-papiers sera l'œuvre 

DES SANS-PAPIERS EUX-MÊMES 

Pourquoi un nouveau journal ? pourquoi ce titre : la Voix des sans-papiers ? 

Ce bulletin s 1 inscrit dans une lignée précise. C'est la suite, naturelle, pour ainsi dire, des treize 
numéros du Journal de la Bourse du travail occupée et du numéro unique le Journal de 
Baudelique occupé. 

Il s'agissait là de publications liées à des situations de lutte parisiennes, spécifiques. 
Spécifiques mais d'une puissance intrinsèque (vivante) plus générale, comme c'est le propre 
de tout mouvement de lutte réel, voué à s'étendre pour vivre. Cette fois-ci le projet est d'em¬ 
blée plus large. Et c'est l'expérience acquise par des acteurs de ces luttes qui le demande. 
Une demande qui, pour être souvent confuse, n'en est pas moins forte et pressante, car elle 
vient de l'interrogation sur l'expérience faite et de la recherche d'une pratique plus vaste et 
efficace. Car, ce faisant; ils ont l'intuition forte de l'exigence du dépassement; de la néces¬ 
sité, vitale pour le mouvement; du changement de ses formes vers des formes supérieures de 
lutte commune et d'autonomie collective. 

Dans l'édito du numéro 1 du Journal de la Bourse du travail occupée (28 juin 2008), on pou¬ 
vait lire entre autres : « [... ] donner la parole aux sans-papiers [... ] donner à leur expression 
la forme écrite pour qu'elle se propage et dure», puisque « la publicité et l'information sont 
essentielles à l'organisation, à la conscience, à l'extension, à la mobilisation, à l'unité du 
mouvement» en tant que «mouvement autonome d'ensemble». Le projet élargi d'au¬ 
jourd'hui, sous cet angle essentiel, n'a pas changé. 

Dès la rédaction du premier numéro cité, quelques rubriques se sont imposées avec force : 
« la Voix des délégués», « la Voix des femmes»... et elles se sont par la suite enrichies de 
nouvelles « Voix » au fur et à mesure des numéros suivants, au gré des hauts et des bas de 
la lutte. Quoi de plus naturel que d'en étendre la lignée jusqu'à cette globale et englobante 
«Voix des sans-papiers» ? 

Le premier édito mentionné, se faisant le porte-voix des collectifs de sans-papiers de la Bourse 
du travail, portait le titre-programme : « Pour l'unité de tous les collectifs de sans-papiers». 

Plus encore que les deux années passées, les deux années à venir, avec la « question de l'im¬ 
migration» artificiellement placée au centre de la campagne présidentielle déjà déchaînée, 
avec des dispositions idéologiques telle la « loi Besson », machines électorales de guerre contre 
les immigrés sans-papiers, inscriront d'autant plus les questions de l'unité d'action et du 
dépassement des formes à l'ordre du jour du mouvement et de l'autonomie des luttes. 

Tout soutien actif est le bienvenu chez les sans-papiers, mais non pas celui qui veut là-des- 
sus les payer de mots, comme cela a été le cas a la réunion publique de samedi 25 septem¬ 
bre à la Bourse du travail de Paris, prétentieusement; abusivement baptisée du nom d'« états 
généraux des sans-papiers». [Voir article p. 2-6] 

Quant à se payer du mot d'unité lancé à tout va, de nombreux sans-papiers en lutte qui n'y 
ont pas eu droit de parole ne l'entendent pas de cette oreille. C'est leur voix et c'est noté : 
« Le mouvementd'émancipation des sans-papiers sera l'œuvre des sans-papiers eux-mêmes. » 


voix.sans.papiers@gmail.com • http://www.mondialisme.org 






États généraux 
des sans-papiers? 

Le 25 et 26 septembre se sont tenues à Paris (l'une publique, 
l'autre en petit comité) deux journées de rencontre où se 
sont retrouvées des personnes (quelque 250 dans la pre¬ 
mière, une vingtaine dans la seconde) qui, de manière sui¬ 
vie ou à l'occasion, gravitent dans la sphère des collectifs des 
immigrés sanspapiers, journées qui, pour faire correspon¬ 
dre les choses aux noms, auraient dû être bien préparées, 
appelées de façon distincte, puis tenues strictement sépa¬ 
rées. Si on en traite ici conjointement c'est que les choses ne 
se sont pas passées ainsi, et que la confusion a âé faite et 
entretenue tout au long par les organisateurs avec l'effet 
(voulu ou non) de dénaturer la réalité des choses au profit 
de la fiction des noms. 

Lesdeuxjournéesont été convoquées par la C nsp (coordina¬ 
tion nationale des sanspapiers) au moyen d'une seule et 
même «invitation aux états généraux des collectifs de sans- 
papiers en lutte pour la régularisation globale», datée du 1 er 
septembre, mais diffusée le 13 (par un soutien) sur les listes 
et aux contacts. La première s'est tenue à la Bourse du travail 
de Paris pendant moi ns de quatre heures (de 13 h 30 passées 
à 17 h), et c'est là tous les «états généraux». La seconde a 
consisté en une «assemblée générale de la CNSP»tenueàson 
adresse parisienne, dans des locaux du Secours catholique. 

La fiction des noms : états généraux 

Voici I'«organisation de la journée» de samedi 25 («états 
généraux») : 

«13 h, allocution de bienvenue et rapport sur les 14 ans de lutte 
des sans-papiers (1996-2010) par la C nsp ; 13 h 30/15 h, inter¬ 
vention de cinq minutes de chaque C sp sur la situation locale et 
nationale; 15 h /16 h, intervention de cinq minutes de chaque 
oartenaire associatif, syndical et politique présent ; 16 h/17 h, 
ecture et adoption par les sans-papiers et les C sp de la charte, de 
a plateforme de la C n sp, delà résolution sur l'unité de l'en sem- 
Dle du mouvement démocratique pour la régularisation de tous 
es sans-papiers et de la lettre ouverte aux Etats des pays d'émi¬ 
gration et d'immigration ; 17 h, clôture des travaux. » 

O n remarquera la répartition du temps de parole dans ce 
programme d'une reunion publique convoquée sous le 
nom d'«états généraux des collectifs de sanspapiers» : une 
heure et demie (allocution + lecture de la charte etc.) attri¬ 
buée à la C nsp, alorsqu'à chaquecollectif nesont concédées 
que cinq minutes, pour un équivalent mécanique d'une 
heure et demie. 11 aura fallu deux réunions de discussions 
confuses, où personne ne savait qui savait quoi, le 17 et 24 
septembre (la veille), pour faire repousser à la réunion du 
dimanche la «lecture et adoption de la charte etc.», mais, 
pour le reste, ce programme est resté tel quel, si bien qu'en¬ 
tre allocution initiale et clôture des travaux la C nsp se sera 
fait la part du lion : trois bons quarts d'heure de parole pour 
encadrer les débats et finalement en apparaître (même si la 
charte n'a pas pu être adoptée) la source légitime en lieu et 
place des sanspapiers et des collectif s nominalement réunis 
en «étatsgénéraux» 

Aux réunions du 17 et 24 septembre, des questions avaient 
âé soulevées quant au manque de préparation (ne serait-ce 
u'en fait d'information correcte) d'un événement comme 
es états généraux, â quant à la confusion apparente entre 
un tel événement et une réunion publique de fa C nsp. Sous 
la forme conditionnelle de l'expression d'un doute, le mot de 
supercherie avait même été employé à la deuxième réunion. 


C es suppositions ne se sont que trop confirmées 
On remarquera aussi, dans ce programme, l'absence d'un 
temps de parole pour les «soutiens » individuels, alors 
qu'une heure (un quart du temps total) est prévue pour les 
institutionnels («partenaires associatifs, syndicaux et politi¬ 
ques»), c'est-à-dire une ignorance entière (ou un mépris) de 
la réalité et de la pratique des luttes des collectifs des sans¬ 
papiers, lesquels, tout au moi ns à Paris et en île de France, 
sont pour l'essentiel (à part peu d'exceptions comme la 
Fasti â le M rap, associations engagées aussi dans le travail 
deterrain) soutenus par des individusde bonne volonté. Ce 
point n'est pas sans importance pour la juste compréhen¬ 
sion de ce qui suit. 

Après l'énonciation de ce programme viennent deux notes, 
dont voici la première : 

«Sont joints à cette invitation : la charte et plate-forme de la 
C n sp adoptée par 48 C sp lors de l'a.g. constitutive du 20 juil¬ 
let 1996 ; la résolution intitulée "pour l'unité des sanspapiers, 
des C sp et de l'ensemble du mouvement démocratique de lutte 
pour la régularisation de tous les sanspapiers" ; le relevé des 
conclusions de la réunion des C sp du 14 août 2010. » 

[N b. Ces textes n'étaient pasjointsà l'invitation diffusée, défaut signalé 
par le soutien diffuseur, mais jamais corrigé. La généralité des partici¬ 
pants ne les ont eus qu'en plen milieu delà réunion du 25.] 

Voici la deuxième note : 

«Dimanche 26 septembre à 13h est convoquée l'assemblée géné¬ 
rale de la C n sp : chaque C sp adhérent doit y être, représente par 
2 délégués. Ordre du jour : confirmation de l'adoption de la 
charte, plateforme â résolution â élection du bureau de la 
C nsp. » 

Si à ces deux notes on ajoute ce final : un «grand merci à la 
Cgt pour la mise à disposition de la salle A. Croizat [de la 
Bourse du travail de Paris] pour la tenue des états généraux 
des sanspapiers», on aura pris pleine connaissance, en une 
pâite page, de la conception qui a présidé à la convocation 
deces premiers «états généraux des sanspapiers »de France. 

Pour la justification de sa convocation, la Cnsp pourrait 
éventuellement alléguer que la confusion dénoncée était 
déjà dans le «relevé des conclusions de la réunion des C sp du 
14 août 2010 », et qu'elle n'a, quant à elle, fait que s'y tenir. 
Que dit ce relevé en dix points? Au sixième, qu'il faut 
rechercher «une grande salle en région parisienne pour tenir le 
samedi 18 septembre les états généraux des C sp de France» ; â, 
au neuvième, que «les C sp doivent envoyer [...] leur adhésion 
ou la confirmation de celleci à la Cnsp. U ne nouvelle réunion 
rassemblant les C sp qui l'auront fait sera fixée pour réorganiser 
[réorganiser quoi ? la Cnsp même?...] sur la base de la 
charte et de la plate-forme de la C n sp en la dotant d'un bureau 
fonctionnel, notamment à Paris. » 

Rien ne permet, dans le texte, de relier ces deux points, 
séparés d'ail leurs par deux autres. Le premier parle des «âats 
généraux des C sp de France »â fixe une date; ledeuxième 
ne parle que des «Csp qui auront envoyé ou confirmé leur 
adhésion à la Cnsp »ânefixeni ne fait allusion à aucune 
date. Qui plus est, rien ne permet de donner à la tenue des 
«états généraux» le but de la présentation et de l'adoption 
de la charte de la Cnsp. U n tel but ne pourrait s'expliquer 
que si les expressions «C sp de France»â «Csp adhérents à 
la Cnsp» désignaient la même chose dans l'intention et la 
tête des participants à la réunion du 14 août. 

M êmeen avançantl'hypothèsequecelaaitétéen partielecas, 
encore faudrait-il savoir dans quelles conditions d'informa¬ 
tion â de clarté ce relevé (préparé â présenté aux collectifs 
«réunis à l'initiative de la Cnsp » par la Cnsp même) a âé 
adopté. Admettons que la confusion, non enregistrée dans le 
texteârit, ait étédefait dansdes proposde la reunion du 14. 
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Il appartenait alors à qui a formulé et lancé l'invitation pour 
les «états généraux » de donner toutes les informations, 
d'apporter toute la clarté nécessaire, finalement d'écarter 
toute possibilité de confusion afin de ne pas en écarter auto¬ 
matiquement les «C sp de France»gui ne se reconnaissent 
pasdanslaCNSP ou ne sont pas prêts à le faire (car ce sigle 
n'en est pasun innocent, derrière lui il va un morceau d'his¬ 
toire controversé du mouvement des sans-papiers de 
France). Pourcefaire, il a eu tout de même un moisetdemi 
à sa disposition. 

Mais, par contre, la C nsp a lancé son invitation de la façon 
qu'on vient de voir. Avec le résultat (prévisible et d'ailleurs 
prévu) que le 25 septembre n étaient pratiquement présents 
aux «états généraux des Csp de France » («réunion plé¬ 
nière», tout au moins dans le sens courant, non historique) 
que les seuls collectifs anciennement ou nouvellement 
adhérents à la Cnsp. Avec le résultat que ce grand mot 
d'«états généraux » n'a été qu'une simple fiction, un expé¬ 
dient de promotion de la Cnsp auprès des quelques collec¬ 
tifs déjà gagnés à «sa cause »ou susceptibles de l'être. 

La fiction des noms : coordination nationale 

La Cnsp, c'est quoi ? U ne coordination qui necoordonne 
pas grand-chose. Sauf, à la rigueur, une seule personne qui 
se coordonne elle-même, au niveau national, et un collec¬ 
tif (de Lille) que cette même personne «coordonne » au 
niveau local. 

Sans vouloir en esquisser l'histoire, un aperçu dece qu'est la 
Cnsp ne sera pas hors de propos pour juger si ces mots sont 
des paroles de malveillance ou fondées sur la réalité. 

La Cnsp est née en 1996 lors de l'occupation de l'église 
Saint-Bernard comme une émanation du «collège des 
médiateurs », instance auto-nommée, formée de représen¬ 
tants de la gauche associative, syndicale, politique et cultu¬ 
relle, qui s'était entremise auprès du gouvernement de 
droite en faveur des sanspapiers occupants et grévistes de la 
faim, en vuede leur régularisation. À sa formation, la C nsp 
a accueilli en son sein plusieurs collectifs et misen avant des 
sanspapiers (sa première porteparole a été la sanspapiers 
sénégalaise M adjiguène C issé), mais elle a été d'abord une 
organisation dirigée par des Français, aux instances diri¬ 
geantes constituées d'une majorité de «soutiens » institu¬ 
tionnalisés, plus ou moins «encartés ». (C'est encore 
aujourd'hui le cas de son porteparole de fait, Roland, de 
Lille, qui se définit lui-même «un Français de souche qui n'a 
jamais été sans-papiers »). En ce sens, elle a bien été un orga- 
nisme politiquefrançais, émanation, en grande partie, de la 
politique d'immigration gouvernementale aussi bien qu'an¬ 
tigouvernementale, opposées ici comme le sont deux feuil¬ 
les conjuguées. 

11 est à remarquer que la ligne générale du collège des média¬ 
teurs a âé d'emblée axée sur la discussion avec le «gouverne¬ 
ment concernant les critères de régularisation, «péché origi¬ 
nel »par la suite aussi bien delà ligne de la Cnsp que delà 
pratique concrète des collectifs, s'opposant (bien plus que 
s'incorporant) au mot d'ordre général spontané de la base 
des sans-papiers : régularisation sans conditions ni critères. 
Toutefois, ^développement ultérieur du mouvement des col¬ 
lectifs de sanspapiers a bientôt pris, pour de nombreuses rai¬ 
sons, et pas toujours louables (qu'il n'est pas possible d'expli¬ 
quer ici), une autre voie que celle chapeautée par un orga- 
nismedecoordination nationale: la voie de l'«autonomie » des 
luttes. Significatif, à ce propos, lecas parisien. Non seulement 
lescollectifs(9 eme , parti après quelques a.g, certain s collectifs 
chinois) indépendants de la Cnsp, mais aussi ceux formelle¬ 
ment adhérents ont pratiquement toujours mené des luttes 


locales, défait sinon de nom, autonomes Significatif, parmi 
ces derniers, le cas des collectifs qui, après deux ans de luttes 
non dirigées par la Cnsp, pendant lesquelles ils ont com¬ 
mencé à acquérir en propre une visibilité et une audience 
nationales, ont, en 2004, donné naissance à la Csp75 (dès 
lors, fille illégitime jamais «reconnue» par la Cnsp). 

2004 est en effet une annéeclédans l'histoire de la Cnsp. 
C 'est là que ceux que les documents cités appellent encore 
«les partenaires associatifs, syndicaux et politiques » ont 
accusé de corruption certains de ses membres issus des col¬ 
lectifs de sans-papiers et lui ont tourné le dos, et c'est là que 
la plupart des collectifs l'ont quittée. (Nous ignorons le 
bien-fondé de ces accusations.) 

Depuis, même si des collectifs restent, par-ci par-là, nomina¬ 
lement adhérents (entre autres un collectif qui adhère en 
mêmetempsàlaCsp75), la C nsp n'existe guère plusquesur 
le papier et par la volonté et l'activité de communication 
d'une seule personne, Roland de Lille. 

Leçon des choses ? 

Il est donc tout au moins futile d'affirmer, comme le fait la 
résolution «pour l'unité des sans-papiers, des Csp et de l'ensem¬ 
ble du mouvement démocratique de lutte...» (rédigée par la 
Cnsp et «adoptée par les Csp le 14 août 2010 »), que: «depuis 
2004 la division mine le mouvement de lutte des sans-papiers 
et soutiens [...] cette expérience désastreuse de désunion a une 
conséquence très grave: il n'existe plus défait une capacité de 
résistance coordonnée de la lutte des sans-papiers et soutiens au 
plan national, le rapport des forces est largement en faveur du 
gouvernement de la droite extrême...», comme si, du temps 
d'avant l'éclatement de la Cnsp et grâce à l'unité avec les 
«soutiens » (institutionnels), cette «capacité de résistance » 
existait réellement et que, pour cette raison, les régularisa¬ 
tion s to m bai en t co m me den i ers co m ptan ts d an s l'escarcel I e 
du mouvement. 

Cela revient à colporter un mythe d'«unité dans le passé », 
dangereux pour le mouvement des collectifs et des luttes 
autonomes. Non seulement ce mythe est loin de la réalité, 
mais les deux seuls épisodes importants, à l'époque, pour le 
nombre de régularisations, ont été, le premier, indépen¬ 
dant de l'action de la Cnsp (indépendant du type d'unité 
u'elle continue de prôner malgré le passé), et le second 
écidé et lancé par l'action autonomed'un collectif de sans- 
oapiers. 

.e premier n'a été qu'un effet - après la grande médiatisa¬ 
tion de l'occupation de l'église Saint-Bernard -du thème de 
'immigration venu au premier plan de l'actualité sociale et 
devenu un enjeu électoral de la campagne pour les élec¬ 
tions législatives de 1997, pendant laquelle Jospin s'était 
engagé a régulariser tous les sans-papiers si la gauche 
gagnait. Devenu premier ministre, il fallait bien qu'il tienne 
ses promesses, du moins en partie (sur plus de 150.000 
demandesdéposées, environ 80.000 rejetées). Ledeuxième, 
à la suite de l'occupation, en 2002, delà basilique de Saint- 
Denis, fut la conséquence de l'action locale du collectif du 
93, membre de la Cnsp, mais qui a décidé et démarré de 
son propre chef. Ce ne fut qu'aprèscoup que (tout comme 
d'autres collectifsdesans-papiersde la région pari si en n e, de 
Pariset d'ailleurs) la C nsp est entrée en jeu et que son porte- 
parole de l'époque a joué aussi le rôle de porte-parole de 
['occupation. 

A l'instar du premier épisode, il n'est pas sans intérêt de 
considérer la situation actuelle. Lethème de l'immigration 
est aujourd'hui à nouveau un enjeu électoral : mis au cen¬ 
tre de la campagne par le président de la république et le 
gouvernement. Par conséquent, la partie adverse, Mme 
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Aubry en tête (commejospin autrefois), a proclamé : «régu¬ 
larisation large des sa nspapi ers». Si la gauche gagne, il faudra 
bien, à nouveau, faire accroire à son électorat qu'on tient les 
promesses : et ce ne sera qu'une conséquence de la logique 
électorale. Cela veutdirequece sera indépendant aussi bien 
de la volonté de la C N SP et des collectifs (à elle adhérents 
ou non) que de leur unité avec les «partenaires associatifs, 
syndicaux et politiques»chers à la Cnsp. 

Il n'est pas sans intérêt, ici, de citer brièvement un docu¬ 
ment d'autrefois de cette dernière. Indignée du fait que 
«Saint-Bernard a été utilisé par Jospin pour gagner les élec¬ 
tions», mais que «la montagne des promesses électorales 
[...] a accouché [d'une] souris » et finalement abouti, avec 
les dizaines de milliers de sanspapiers déboutés, à «la plus 
grande opération de fichage policier de l'histoire de la 
République », elle décide, début 2001, de réoccuper cette 
église. Sanspapiers et soutiens sont alors sérieusement 
tabassés par la police du gouvernement socialiste. Voici ce 
qu'en dit une déclaration de la Cnsp datée du 11 février 
2001 : 

«[...] des nez de femmes tordus [...] des dents cassées et un oeil 
blessé d'un étudiant et le bras d'un membre du secrétariat natio¬ 
nal [...] cassé. Les poli ci ers ont ensuite opéré à l'arrestation déplus 
d'unecinquantained'occupants sanspapiers et soutiens, parmi les¬ 
quels 13 sanspapiers ont été pris en otages en vue de les expulser 
[...] deux ont tout de suite âé reconduits au M aroc [...] l'un se 
retrouve en prison là-bas. Les autres ont âé assignés à résidence 
par le tribunal. [...] Le gouvernement Jospin trompe l'opinion 
oublique en disant que "les sanspapiers, c'est fini", que la circu- 
aire des quotas ethniques et prefectoraux de M . Chevènement 
aurait permis de régulariser ceux qui pouvaient l'âre... » 
Moralité. Est-ce donc qu'une fois l'opportunisme du 
moment électoral passé, la ligne répressive anti-immigrés est 
une exclusivité des «gouvernements de la droite extreme»? 
N'est-ce pas, au contraire, rester dans la pure fiction des 
noms, et finalement travailler à l'occultation de la politique 
d'immigration d'ensemble, de tous les gouvernements, de 
droite comme de gauche, que de parler - imperméables aux 
leçons des choses et du passé - d'«expérience désastreuse de 
desunion du mouvement de lutte des sans-papiers et sou¬ 
tiens », pour la réduire, d'une part, subjectivement, à l'après 
2004, et pour la mettre, d'autre part, dans la balance du 
«rapport des forces en faveur du gouvernement » puisque 
celui-ci est défini de «droiteextrême», comme lefait la reso¬ 
lution «pour l'unité» ci-dessus citée? 

La fiction des noms : unité (débats de samedi 25) 

Il n'y a pas eu de débats. Ce grand nom d'unité a âé dans 
toutes les bouches, tarte à la crème de pratiquement toutes 
les prises de parole (sauf quelques vrais «cahiers de doléan¬ 
ces » de tel ou tel collectif â deux interventions critiques, 
maisinâoutées). MêmeSissoko, coordinateur de la Csp75, 
a, après quelques hésitations, (par crainte d'apparaître 
comme un «diviseur»;) fini par sacrifier sur l'autel du 
mythe sentimental de l'unité. Râenonstoutâois ces mots: 
l'unité, quoique «nécessaire», sera «difficile»; le point n'est 
pas réductible à une question de bonne volonté, il s'agit «de 
savoir comment unifier le mouvement». 

Le thème de l'unité a été d'emblée servi à la sauce embras- 
sonsmous (sans un seul mot sur le «comment faire») par 
Roland. U nité (entre collectifs et avec «les partenaires», «les 
deux mamelles du mouvement»), coordination, concertation, 
rassemblement : voilà les maîtres-mots de l'expérience de la 
Cnsp à laquelle il faut revenir pour «retrouver le chemin de 
l'unité d'action qui a existé de 1997 à 2004 », afin de se pré 
senter avec «un seul et même interlocuteur» («syndicats et col¬ 


lectifs (C sp 75) » confondus) devant un gouvernement «répressif 
et discriminatoires». 

Cequi frappe surtout dansson discours est l'évidencede l'iden¬ 
tification intrinsèque entre CNSP â lutte des sanspapiers 
(«cette lutte de 14 ans », «lutte qui a connu des hauts â des bas 
mais ne s'est jamais éteinte et est donc de/enue la plus longue [!] 
de toutes les luttes de l'histoire sociale de la France», lutte qui 
«nous [sic] a servi à sortir de la clandestinité», lutte «marquée 
de moments forts jusqu'en 2004 », et grâce à laquelle «des cen¬ 
taines de milliers [!] de régularisations ont été obtenues»). Cnsp 
qui, à son tour, s'identifie, aujourd'hui, à une seule personne, 
laquellepersonneest un responsabledu Sden Cgt de Lille. 
Significative, avant tout, a été l'«allocution de bienvenue », 
où la bienvenue n'a pas été donnée aux participants aux 
«états généraux des sanspapiers», mais, de toute évidence, 
aux participants à une réunion publique de la Cnsp, car ce 
n'est pratiquement que de celleci qu'il a été question d’un 
bout à l'autre de cette allocution. 

Pour le reste, un seul exemple, mais tout aussi significatif, 
suffira, parmi nombre d'autres, pour montrer cette identi¬ 
fication, effet d'un glissement langagier très marqué: 
l'unité avec «les partenaires » doit se faire «dans le respect 
de l'autonomie de nos [sic] luttes et de nos [sic] dâisions». 
«N os»=des sans-papiers et de leurs collectifs (tout comme 
le «nous» déjà mis en évidence ci-dessus). M otu proprio, 
sans besoin d'autre forme d'investiture, celui qui parlefait 
un discours de pouvoir sur ses auditeurs (il les élève à l'idée 
d'unité qu'il incarne), et il dit par là «son droit » unique à 
s'en faire le porte-parole légitime (reconnu par leur silence- 
assentiment). 

Il ne faudrait pas croire à un excès d'interprétation : ce 
caractère de discoursde pouvoir a été encore plus prononcé 
(voire revendiqué défait) dans la réunion du lendemain. 

Il serait inintéressant, aux fins de notre exposé, de rappor¬ 
ter les variations sur ce thème de l'unité exâutées par d'au¬ 
tres intervenants Des «soutiens » institutionnels surtout, 
sans par ailleurs souffler mot sur les «états (généraux » aux¬ 
quels ils étaient censés participer, ont avance avec insistance 
aux collectifs leur «demande solennelle de reconstituer la C n sp 
pour une lutte unifiée» (Amara, D roits devant). 

[D es comptesrendgs ont été dressés, par ex. parSimonedela Fasti : 
nousy renvoyons. A elle, tout commeà M arie et à Françoise P., nous 
sommes redevables des citations ci-dessus et ci-après.] 

M ais une de ces interventions ne saurait être passée sous 
silence, parce qu'elle, par son originalité, s'est distinguée 
dans le chorus des voix unitaires. 

Voici cequ'àditOrhan du collectif desTurcsâ Kurdes. Les 
collectifs sont «les formes d'organisation spécifiques » du mou¬ 
vement des sans-papiers, â les occupations en sont leurs 
«formes de lutte propres»; ce mouvement «est par nature 
dâentralisé»; il s'ensuit que chaque «unité y est autonome et 
fait respecter la non-ingérence dans ses affaires », â que c'est 
«primordial » de reconnaître que chacun a «le droit de créer 
son collectif» pour «la gestion des dossiers » dessansp)apiers 
auprès des prâectures. 

C es caractéristiques des collectifs font que, d'une part, «on 
ne peut pas parler de division » à leur sujet, mais que, d'autre 
part, surgit en même temps la nâessité de «savoir comment 
les fédérer » pour donner de la force à l'ensemble du mouve¬ 
ment. Cette force est une force «politique », d'où le «besoin 
d'une coordination nationale politique, parce que c'est un mou¬ 
vement politique»: donc, «pour conduire des actions politiques 
en accord avec les associations, les individus, citoyens, les syndi¬ 
cats, les partis politiques, tous membres égaux au sein de la 
coordination ». 

Ainsi, au nom de l'unité â de la force d'ensemble, a âé claire¬ 
ment théorisée, revendiquée, la division en deux domaines (â 
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en deux formes d'organisation) : le «politique» (réservé à la 
Cnsp), représentant l'i ntérêt général du mouvement, d'une part, 
et de l'autre l'intérêt immédiat, particulier de chaque collectif, 
visant la régularisation de ses membres et s'y bornant. 

Ce schéma théorique peut paraître réel et rationnel, s'il 
n'avait pas déjà fait la triste et tragique expérience de la 
défaite du mouvement ouvrier du xx è siècle en Europe et 
ailleurs dans le monde. Ce schéma, sous le nom de «léni- 
nisme»(mais la «théorie de l'organisation politique», dans 
le Que faire? de Lénine, n'aâé, défait, qu'un chapitre des 
luttes internes au mouvement révolutionnaire russe du 
début du xx e siècle, et n'a pasété appliquéeau parti bolche¬ 
vique lui-même avant les années vingt), est bien celui delà 
division stalinienne entre «lutte politique » (réservée au 
«parti politique») et lutte pour les fameux «intérêts immé¬ 
diats du prolâariat» (conduite par les syndicats avec sou¬ 
mission totale au parti). 

Il ne s'agit pas ici défaire preuve, dans l'abstrait, d'anti-féti- 
chisme de l'organisation pour l'opposer à son fâichisme. 
Après celle de l'«étape politique», et à elle liée, une autre 
question a été posée par plusieurs (textuellement par 
Amara de Droits devant) : «à qui profite la division?»... 
Répondons par une autre question, pas du tout rhâorique 
celle-là : à qui profite ce schéma présenté sous le couvert de 
l'exigence de l'unité ainsi organisée en «mouvement politi¬ 
que» - séparé ? 

Car il s'agit bien de savoir, dans le cas concret, à qui et à 
quoi sert de réduire ainsi les collectifs de sans-papiers au 
rang d'annexes des préfectures pour le traitement des dos¬ 
siers; de vouloir operer, ainsi, défait, leurannihilation poli¬ 
tique, et ceci au moment même où les immigrés sans- 
oapiers se trouvent, malgré eux, pris plus que jamais dans 
'engrenage des enjeux de la politique des partis et des lob- 
oies français. 

En d'autres termes : l'application d'un tel modèle, est-ce 
vraiment ce qu'il faut pour relancer le mouvement sur un 
plan plus élevé, celui de l'unité des luttes? 

Non, a répondu avec décision Coulibaly, représentant du 
comité des grévistes i ntéri mai res de V i ry-C nâtillon. « D i ssoci er 
politique et sans-papiers est démagogique. » Avant de penser à 
«construire quoi que ce soit, il faut examiner ce qui a été fait 
de 2008 à aujourd'hui. » «Personne ne peut ni ne doit décider 
à la place des sans-papiers. » «N otre comité a mené la seule 
lutte [de grève avec occupation etjoiquets] dirigée par les sans- 
papiers: sur 31 gévistesy 30 ont été régularisés. » «C 'est aux sans- 
papiers de se prononcer, ce sont eux qui doivent décider. » 

Tel le a été cette première intervention non au diapason de 
l'embrassonsnousgénéral au sein de la Cnsp. La deuxième 
a été celle de Pierrejean, du collectif de soutien aux sans- 
papiers du Mai ne et Loire (49), qui a relancé l'idée de «la 
création d'un syndicat M oi (main d'œuvre immigrée) »comme 
un ensemble de «structures autonomes » ayant un même 
«sens et orientation du combat », une même «stratégie » axée 
sur un ensemble de «revendications qui les unifient», préci¬ 
ses et essentielles, et attiré l'attention sur les dangers de la 
recherche de la médiatisation («ce ne sont pas les médias qui 
doivent dicter le mouvement »)en lieu et place de la construc¬ 
tion de l'organisation de lutte. Si, par contre, «lemouvement 
que les sanspapiers construisent [sera] suffisamment fort», alors 
«les organisations françaises suivront». 

O n remarquera aussi que la seulç femme d'un collectif de 
sanspapiers qui soit intervenue (Evelyne) nel'afait, briève¬ 
ment, que juste avant la «clôture des débats ». Seule, elle a 
rappelé le rôle important des «soutiens individuels »(entre 
autres porteurs d'«idées nouvelles ») dans les luttes des sans- 
papiers 


La fiction des noms : un collectif une voix 

Lelendemain, dimanche26 septembre, s'est donc tenue, 
sous la direction de Roland, la réunion restreinte de la 
Cnsp pour la «confirmation de l'adoption de la charte, 
plate-forme et résolution» et l'«élection du bureau» 
national. 

Ceci en théorie, car en pratique les choses se sont passées 
autrement. Parmi la vingtaine de présents (à cette «assem¬ 
blée générale» où il devait y avoir deux délégués pour cha¬ 
que collectif adhérent), les plus nombreux (huit) étaient 
ceux des trois collectifs de la Csp 75 non adhérents, mais 
venus négocier leur adhésion. Le premier point n'a été 
abordé que relativement à la disposition de la charte qui 
prévoit que «chaque collectif a une voix», comme préalable 
a l'élection du bureau, 

11 serait oiseux de relater ici les longues discussions, souvent 
dictées par des anciennes rancœurs. Bornonsnous à ce 
ooi nt des voix des collectifs. 

En théorie ce principe, «un collectif une voix », peut paraî¬ 
tre allant de soi, en application d'un principe démocratique 
et égalitaire. La réalité est bien différente. La charte ne pré¬ 
voit aucune règle pour l'adhésion des collectifs, ce qui pou¬ 
vait se concevoir en 1996, en l'état naissant du mouvement 
des collectifs de sanspapiers, mais qui est bien surréaliste 
seize ans après, en leur âat (pour nombre d'entre eux) vieil¬ 
lissant. 

Pendant plus de deux heures les discussions ont tourné 
autour du pot, aveclaCsp75 demandant dix voix pour elle et 
Roland réaffirmant son principe. Maisfinalement la question 
a âé posée: ce dernier l'avait dit lui-même le jour avant, 
depuis 96 «de l'eau a coulé sous les ponts», autant en prendre 
acte vraiment et redémarrer sur une base nouvelle en réfor¬ 
mant la charte. 

«Pas question» a âé la réponse. «D'abord on adhère, on 
accepte la charte. On ne change pas les règles en cours de 
match. Ensuite on fait entendre sa voix pour les changer. » 

À cela on doit objecter deux sortes d'arguments. En pre¬ 
mier lieu, qu'est ainsi oublié jusqu'au cadre dans lequel 
cette deuxième journée était appelée à s'insérer : acte final 
del'invitation lancée par la Cnsp aux «états généraux». Un 
Français de souche comme Roland ne peut pas ignorer 
qu'en parlant d'états généraux, la râérence obligée, dans 
l'histoire moderne de la France (histoire à la hauteur de 
laquelle il a voulu tenir ses propos, autant le 25 que le 26), 
est celle des états généraux de 1789.11 ne peut pas ignorer 
ce qui constitua alors le centre des débats : la question du 
vote. Il ne peut pas ignorer que si les députés du tiers état 
avaient accepté les règles en vigueur aux états généraux du 
royaume de France (s'ils n'avaient pas tout fait pour les 
changer «en cours de match »), la révolution française tel le 
qu'on la connaît n'aurait même pas commencé. Que c'est 
de leur râus des règles, râus du vote privilégié par ordre, 
auquel ils opposèrent le vote selon la représentativité natio¬ 
nale, que commence l'histoire de la France actuel le. 
Deuxièmement: l'argument qui pose cette question prâisâ 
ment aujourd'hui, au sein de la «nation des sanspapiers » 
de France : la question de la représentativité. 

Ne mentionnons qu'un seul exemple. Auf figure encore 
(malgré son absence aux initiatives communes) nominale¬ 
ment parmi les présents à la.réunion des collectifs du 14 
août. Cette «coordination »d'î le de France réunit six collec¬ 
tifs dont personne ne pourra nier la taille exiguë; à l'in¬ 
verse, personne ne pourra nier ce que représente 
aujourd'hui la Csp 75 en termes de réalité de lutte â de 
capacité de mobilisation : de loin les plus importantes de 
tous les collectifs de sanspapiers. O r, avec les règles actuel- 
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les, la petite Alif pèserait, au sein delaCNSP, une fois et 
demie la Csp75 ! 

Toutefois, il faut aller jusqu'au bout de cet argument. Car, 
même si la demande de la Csp75 (dix voix) passait, cela ne 
changerait pas grand-chose au fond de l'affaire. La charte de 
la Cnsp ne prévoit pas de règles d'adhésion. Si à cela on 
ajoute le double principe formulé le 25, et défendu à la réu¬ 
nion du 26, par un Oman plus royaliste que le roi (que cha¬ 
cun «a le droit de créer son collectif »et que chaque collec¬ 
tif a celui de faire «respecter la non-ingérence dans ses 
affaires»), on aura tôt fait d'ouvrir toute grande la porte à 
toute sorte d'ingérence au sein de la Cnsp. 

Car, aujourd'hui queles petits collectifs «autonomes», mais 
souvent fantômes, prolifèrent, et que du coup la forme «col¬ 
lectif » est en train de devenir, de progressive qu'elle était, 
un frein à l'épanouissement de l'autonomie collective, qui 
empêchera n'importe qui (ayant «créé son collectif») de 
venir jouer un rôle dans la Cnsp, voire la noyauter, le cas 
échéant, si elle acquiert du poids? 

Comme l'a dit Roland par une boutade : «un collectif peut 
même être composé d'une seule personne » - boutade, mais 
significative. Descollectifs insignifiants pour la lutte, il yen 
a a foison (tout comme des tentatives de noyautage ou de 
création de collectifs ad hoc : voir, à Paris tout récemment, 
N pa et collectif du xvn e , adhérent de la Cnsp depuis peu). 
Et c'est ce qui ne manquera pas de se produire au sein 
mêmedelaCNSP, si celleci continueàvouloirnepasrecon¬ 
naître la réalité et dénier la représentativité effective des col¬ 
lectifs de sans-papiers. 

Finalement, malgré l'insistance de Roland, et plus encore 
d'O rhan, de passer à l'élection du bureau, Lucien du collec¬ 
tif de Vitry s'y est opposé, puisque, àson avis, laC nsp, sans 
l'adhésion de la Csp/5, «c'est du bidon ». Là-dessus, rendez- 
vous a été pris pour le 31 octobre : même ordre du jour. 
Particulièrement remarquable a été, à cette réunion, l'inter¬ 
vention d'un sans-papiers haïtien (deDroits devant)qui aime 
à se présenter sous le nom de son compatriote Toussaint 
Louverture (lechampion dejadisde la lutte noireanti-escla- 
vagiste aux Antilles et de l'indépendance de Saint-Domingue). 

11 s'est adressé aux présents (d'un ton vibrant d'authenticité 
inécoutée) et à soi-même, non sur la question des voix et de 
la charte de la Cnsp, mais sur le fond de la légitimité des 
«états généraux»de la veille. Voici, fortement résumé, son 
questionnement : 

«De qui, l'intérâ des interventions d'hier ? Les grands perdants, 
ce sont les sans-papiers ! Chacun a tourné autour du pot, en 
faveur de sa cause. La division elle est là, dans tous ces mots 
d'hier. Nous sommes une force, et elle est vive. M ais chacun 
pense à soi. N e sommes-nous pas en train de faire comme nos 
anciens dominateurs ? ne sommesmous pas en train de construire 
un nouveau néo-impérialisme sur les sans-papiers?» 

En conclusion, il faut bien se poser cette question : à quoi 
tout cela ri met-il ? 

Le mouvement d'ensemble des sans-papiers peut 
aujourd'hui, schématiquement, se distinguer en trois tron¬ 


Et je me dis Bordeaux et N antes et Liverpool et N ew York 
et San Francisco 

pas un bout de ce monde qui ne porte mon empreinte digitale 
et mon calcanéum sur le dos des gratte-ciel et ma crasse 
dans le scintillement des gemmes !... 

Ce qui est à moi 

c'est un homme seul emprisonné de blanc 

c' est un homme seul qui défie les cris blancs de la mort blanche 

Toussaint, Toussaint Louverture... [A imé Césaire] 


çons. Les deux tronçons d'arrière, celui des «grèves » (cen¬ 
trales syndicales, principalement Cgt) et celui des «écoles» 
(Resf, réseau éducation sans frontières), et le tronçon 
d'avant, celui des collectifs de sanspapiers visant à l'autono¬ 
mie collective du mouvement. Cette division peut ne pas 
être immédiatement sensible à certains militants de base, 
mais elle est bien réelle quant à la direction défait (qu'on le 
veuille ou non), qui est française et blanche dans les deux 
premiers tronçons, alorsqu'el leest normalement assurée par 
d'anciens et nouveaux sanspapiers dans le troisième. 

11 nefaudrait surtout pas que de la démarche actuelle delà 
Cnsp, par sa rigidité formelle, par la qualité de ses défen¬ 
seurs, puisse résulter (voulu ou non) un semblant de ten¬ 
tative de mise au pas du troisième tronçon : quelque chose 
qui pourrait rimer avec domestication de la «bêtesauvage» 
autonome, rimer avec, en particulier, tentative d'emprise 
française sur sa partie la plus «sauvage», la C sp75 (ce doute 
est très sensible chez de nombreux sans-papiers, délégués et 
«soutiens» individuels, pour qui tout espoir de développe¬ 
ment, même politique, du mouvement repose sur sa capa¬ 
cité d'autonomie réelle). 

Si cela se vérifiait, une chose doit être claire : l'unité que 
recherche actuellement la Cnsp ne serait qu'au prix d'une 
ultérieure, plus forte division. 


N B. L'article sur les «états généraux » a été 
envoyé le 20 octobre par mail à Roland et à 
Orhan (déjà prévenus* auparavant, de la sor¬ 
tie de ce bulletin consacre à l'événement). Ils 
ont en même temps été invités à faire parve¬ 
nir leurs observations et à répliquer dans un 
espace de «droit de réponse » qui leur était 
réservé. Au moment de boucler (26 octobre), 
aucun signe de leur part. Leur page est donc 
occupée par une extension typoçraphique de 
l'article, par la citation d'AimeCésaire, et par 
cet encadré. 

Le 9^ collectif aussi a été invité à participer 
au lancement de la Voix des sans-papiers. 
Parmi les collectifs de sanspapiers nés après 
Saint-Bernard et ayant participé aux premiè¬ 
res a.g. de la Cnsp, il n y en a pas des masses 
qui existent encore et sont vivants. Parmi 
ceux-ci le 9 eme . Dans la présentation de son 
site (http://9emecollectif.net), on peut lire : 
«Maigre notre dynamisme et le dynamisme 
d'autres collectifs, la fragilité, l'incohérence, 
voir la quasi-absence de rinstance nationale, 
qui ne ioue pas son rôle en coordonnant les 
actions locales, empêchent une régularisation 
massive. Le rapport de force à construire se 
situe au niveau national. » Toutefois* ^ 9 ^ 
n'a participé ni aux «états généraux »du 25 
septembre ni à la réunion de la Cnsp du 26. 
A part l'intérêt évident qu'il y aurait à l'avoir 
en tout cas parmi les collectifs participant au 
bulletin, il aurait été particulièrement inté¬ 
ressant d'entendre sa voix et ses raisons dans 
ce premier numéro consacré à ce sujet. A la 
dernière minute, le rendez-^usfixé pour l'in¬ 
terview a dû être renvoyé. Ce n'est, on l'es¬ 
père, que partie remise. 
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La voix des collectifs La voix des collectifs 

Collectif des travailleurs sans- Collectif de soutien aux sans- 
papiers de Vitry (94) papiers du Maine et Loire (49) 


Lucien M lanao est délégué du Ctspv-94 (collectif des tra¬ 
vailleurs sanspapiers de Vitry-sur-Seine), comme tel il a 
pris la parole samedi 25 septembre aux «états généraux 
des sanspapiers» et présenté un véritable «cahier de 
doléances»du 94, dénonçant «la machine répressive de tous 
les jou rs» qui sévit à Vitry: raison pour laquelle (pour «se 
défendre») des sanspapiers ont décidé il y a deux ans et 
demi de constituer un collectif autonome, confortés aussi 
par une «opinion publique qui estime que "ce sont des gens 
comme nous"». Le dimanche 26, à la réunion delaCNSP, 
il s'est opposé à l'élection d'un bureau national dans l'état 
présent de choses [voir p. 6]. Voici ses raisons. 

Notre collectif a ad h éré à I a C n sp peu dejours avant le 
25, car nous avions compris que, pour participer, il fal¬ 
lait être adhérent, et nous tenons a l'unité des collectifs 
de sans-papiers plus qu'à toute autre chose. De plus, 
nous pensions que la C sp75 en faisait partie aussi, per¬ 
sonne ne nous a avertis du contraire. «Coordination 
nationale»: ce nom représentait pour nous quelque 
chose d'existant, de réel. (Je suis nouveau dans la lutte 
des sans-papiers, j'ignore plein de choses de son passé, 
c'est aussi pour cela quejepense qu'un journal des col¬ 
lectifs peut nous apporter beaucoup.) 

O r, le 26, je me suis trouvé devant une situation diffé¬ 
rente. Je n'ai pas été d'accord par rapport au bureau 
national parce que, si la C sp75 n'adhère pas, vu sa force 
en nombre de sans-papiers, comme je l'ai dit à chaud: 
«c'est du bidon ». 

Je dois préciser que nous pensions que la C n sp, c'était 
un endroit, non tant physique que de solidarité, où 
pouvoir se réunir et travailler avec d'autres collectifs, ce 
qui, depuis le départ de Baudelique, n'est plus possible. 
Depuis que la Csp75 a pris cette décision sans nous 
consulter, il nous semblait normal que quelqu'un d'au¬ 
tre, vu son nom, nous offre à tous un lieu de parole et 
de débat à Paris. C'est ce que ce nom, «coordination 
nationale des sans-papiers», signifiait pour nous. 

Au lieu de cela, je me suis trouvé devant quelque chose 
(querelles anciennes) que je ne maîtrise pas. La Csp75 
est une organisation qui existe depuis des années, je 
pensais qu'elle adhérait depuis longtemps. Non seule¬ 
ment elle n'adhère pas, maisje doute, d'après les discus¬ 
sions, que son adhésion soit proche. Qui vivra verra. 

Si j'ai été le premier à dire non, c'est que j'ai du mal à 
comprendre des personnes qui me semblent ne vou¬ 
loir qu'un titre. C'est, par exemple, ce qui s'est passé 
aussi à Baudelique: on crée de nouveaux collectifs 
Dour des luttes de pouvoir, mais ils ne font que diviser 
es sans-papiers. 

M oi-même je me pose sérieusement cette question qui 
pour moi est fondamentale: à la prochaine réunion, le 
31 octobre, si la C sp75 n'adhère pas, que vont faire les 
autres? Vont-ils élire un bureau national quand 
même? Est-ce que ce bureau, alors, sera crédible? 

Q uant à moi, je suivrai en tout cas ce que mon collec¬ 
tif décidera. 

J'insiste sur ceci : ce que je souhaite c'est un endroit de 
solidarité pour discuter entre nous de tout, pour nous 
coordonner et mobiliser sur le terrain, pour rendre 
démocratiques et crédibles nos luttes, là où nous som¬ 
mes. Cela est possible, la marche Paris-N ice l'a montré. 
Et beaucoup de sans-papiers suivront, car il yen a beau¬ 
coup qui attendent. 

Contact : 06 29 82 52 96 


Pierrejean (membre de ce collectif qui n'a pas de porteparole, 
mais est une expérience de collaboration directe entre sans¬ 
papiers et militants français au sein d'une même structure égali¬ 
taire, et sans doute en même temps une expérimentation origi¬ 
nale et de pointe pour la lutte des déboutes du droit d'asile en 
France) a été l'une des rares voix hors du chorus unitaire aux 
«états généraux des sanspapiers» [voir p. 5]. Notre journal l'a 
interviewé, voici ce qu'il nous a dit. 

Tout d'abord, je voudraisfaire une mise au point. Le mouvement 
des sanspapiers s'inscrit dans un mouvement plus global de l'hu¬ 
manité vas son émancipation, il en est même un moteur fonda¬ 
mental, car international. Jesuisouvria-maçon, un prolâairetout 
comme lessanspapias Nosintérêtsmatérielsetnotrecombatsont 
les mêmes L'émancipation commune commence par l'égalité des 
droits: j'ai despapias, les sanspapiers aussi doivent en avoir. 

Il s'ensuit que je ne peux pas me dire un «soutien », je suis un 
combattant du mouvement des sanspapiers. Tant que les collec¬ 
tifs et lesdélégués lutteront pour la liberté decirculation et d'ins¬ 
tallation de tous les sanspapiers, puisque tous sont des êtres 
humains, c'est ensemble que nous marcherons. Malheu¬ 
reusement la réalité est une autre, dans la réalité on est loin du 
compte. On l'était hia sur le trottoir du boulevard du Temple 
devant la Bourse du travail de Paris. On l'est aujourd'hui après 
le départ volontaire de l'occupation de Baudelique. 

Aux états généraux on n'a pas cessé de parler d «unité»! U nité 
avec qui ? Et, surtout, pour quoi faire ? pour quels objectifs? 
Notre combat, pour avoir un sens, ce doit être sur des objectifs 
immédiats communs, unificateurs à la base. 
Répondreàcesquestions,suppoædefaireau préalable un âatdes 
Ijeux du mouvement : où en est-il, quelles en sont les paspectives? 
A force de hurler dans les manifs «régularisations de tous les sans 
papiers», on en a fait une incantation vide de sens. C'est «le cas 
par cas, on en veut !», qu'il faudrait crier pour ne pas être à l'op¬ 
posé des pratiques reelles Si les dossiers sont déposés collecti¬ 
vement par les collectifs, c'est individuellement qu'i Is sont trai¬ 
tés, sur la base des seuls critères des préfectures. Si ce n'est pas 
du cas par cas, ça, c'est quoi alors ?S 
Contre ces pratiques qui ne profitent pas aux sanspapias, et qui 
ont pour tout résultat de les isola comme individus, de les divisa 
orofondémenten les mettant les uns contre les autres, i faut remet¬ 
tre d'actualité, dans la pratique réelle des luttes, les revendications 
historiques et immédiates du mouvement des sanspapiers : 
-carte de résident de dix ans pour tous les sans-papiers (lacarte 
d'un an est une fausse régularisation, un puissant moyen de 
pression entre les mains au patron pour faire de l'immigré 
«régularisé» un salarié docile, forcément réfractaire à la lutte 
commune avec les travailleurs «nationaux», et c'est, en réalité, 
un moyen de division de nos rangs) ; 

-abolition de la taxe Anaem (encoreun moyen -empruntéau 
programme du Front national - de division entre travailleurs 
«nationaux» et ârangers, les patrons d'ailleurs ne s'y trompent 
pasqui font payer cher cette taxe aux sanspapiers en heures sup¬ 
plémentai res non payées) ; 

-suppression des C ra (il faudrait faire tout un numéro du jour¬ 
nal sur cette revendication, ici je rappelle seulement que chaque 
manifestation devant un C ra mobilise, si minimesoit-elle, un nom¬ 
bre impressionnant de C rs car elle redonne espoir à ceux qui sont 
enfamés et les encourage à se battre pour leur libération). 

Des «états généraux» au raient dû être l'occasion de tirer le bilan 
d'ensemble du mouvement. Par contre, aucune leçon n'a été 
tirée, ne serait-ce que des deux épisodes majeurs des deux ou 
trois dernières années : l'occupation delà Bourse du travail et 
du boulevard du Temple, puis de Baudelique et son abandon 

(suite p. 8) 
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Récit de témoins 

Au So de la Cgt, pas de grève 
pour le coup de trique ! 

Ils sont une bonne dizaine sanspapiers et «soutiens», autour 
du «journaliste» pour raconter ce qui s'est passé. D 'autres ont 
été dqà entendus auparavant. Les tons sont vifs» et les discus¬ 
sions aussi. Alors que l'indication est unanime dans les voix 
et peinte sur les visages* les appréciations varient quant au 
nombre d'agesseurç allant de «cinq ou six» (quelques sou¬ 
tiens) à «une dizaine» (la plupart des sanspapiers) et jusqu'à 
«une vingtaine» (d'autres sanspapiers [«il yen avaient beau¬ 
coup, d'abord on a cru à une grosse bagarre entre manifes¬ 
tants»] et un soutien). Finalement un accord est trouvé: ce 
sera unedizaine, Voici leur récit. (Ecrit ayant présent aussi celui 
d'une des victimes Ben Lagen : son récit, accompamé de pho¬ 
tos de I accession et des agesseurs, est trouvable sur le net.) 

Samedi 16 octobre. M anif nationale contre la réforme des 
retraites. 

Deux bonnes centaines de sans-papiers de la Csp75 (coor¬ 
dination parisienne) ont manifesté, auparavant, de 
République à Bastille pour se joindre au rassemblement 
déjà programmé contre le projet de loi Besson sur l'identité 
nationale et l'immigration. 

Place de la Bastille, ils ont pris position au pied de la 
colonne, ont déployé leur banderole pour la «régularisation 
de tous les sans-papiers» ; et ils clamaient, chantaient, tambou¬ 
rinaient leurs slogans: «on n'est pas dangereux, on est en dan- 
r!»... « sans-papiers, français, travailleurs, tous ensemble!», 
l'approche de la manif pour les retraites, ils se déplacent 
et se rangent avec leur banderole le long du parcours, conti¬ 
nuant à scander leurs slogans au son des tambours, soule¬ 
vant les applaudissements, l'enthousiasme des manifestants 

ui défilent. 

omme le dit Dramé du collectif du lf) 0716 : «Les sans¬ 
papiers étaient présents en nombre, tout comme aux 
manifs précédentes, par solidarité avec les travailleurs fran¬ 
çais, certes, mais aussi parce que, travaillant en France, 
cette question des retraites les touche directement. » 
Environ deux heures se sont passées, et les sanspapiers 
vont sans doute se joindre au cortège pour marcher jusqu'à 
Nation (c'était, du moins, l'intention initiale). 

Avez-vous lu lejournal du dimanche de ce samedi même? 
Bernard Thibault y affirmait : «Il faut accepter la diversité 
des mouvements pour permettre l'ancrage de masse de la 
contestation ». Voici, pour se conformer aux paroles de son 
secrétaire général, l'effort de compréhension qu'a fait, ce 
jour-là, le service d'ordre de l'ü d-Cgt 75. 


(suite de la p. 7) 

sans combattre, d'une part, etde l'autre, l'échec des gran¬ 
des grèves de sans-papiers en Ile de France. C hacun y est 
allé ae son refrain sur I'«unité»(tout en préparant dans 
son esprit et dans lesfaits ses dossiers individuels), et pas 
un mot sur l'essentiel ! 

Pourtant, les trois revendications historiques du mouve¬ 
ment sont susceptibles de créer les conditions d'une stra¬ 
tégie globale d élargissement des champs d,e bataille 
contre un ennemi central, gouvernement et Etat, donc 
d'être aussi un remède efficace contre l'éparpillement 
des actions visant des autorités locales (préfectures ou 
patrons). De même, elles sont susceptibles d'entraîner 
dans la lutte les salariés français, puisqu'elles représen¬ 
tent des intérêts objectivement communs. Elles impo¬ 
sent donc une stratégie unique pour tout le mouvement. 
Et il est clair que cela suppose une coordination des dif¬ 
férents axes de bataille, leur renforcement mutuel. 
Contact : cssp49@riseup.net 


Le So fait son apparition subite, se range devant les sans¬ 
papiers, les repousse sous prétexte qu'il faut laisser de la 
place au déroulement de la manif. Les sanspapiers ne se lais¬ 
sent pas intimider, mais s'ils continuent à manifester, c'est 
désormais cachés, rendus invisi blés derri ère ce «cordon sani¬ 
taire »de gros bras C gt . C el a Ies décide à se dépi acer de quel¬ 
ques dizaines de mètres, pour qu'on leur laisse la paix. 

Pas pour longtemps. Revoilà le So qui revient à la charge. 
Tout autour, nombreux sont les manifestants qui protes¬ 
tent. Les injures fusent : collabos ! fascistes ! nazis ! 

Plusieurs sanspapiers, dégoûtés, amorcent un mouvement 
de recul vers le centre de Ta place (en fait, fatigués, ils parti¬ 
ront peu après). «0 n en a marre d'être traites comme des 
sous-hommes ! », dit l'un. U n autre : «0 n est de toutes les 
manifs par solidarité, et voilà la récompense!». Et un troi¬ 
sième: «Ils continuent à nous faire payer l'occupation de 
la Bourse du travail ! ». 

Des témoins en ragent, les insultes redoublent. Etvoilàque, 
soudainement, un groupe de jeunes soutiens est pris pour 
cible. En quelques secondes, ilssontunedizainedu So àles 
cogner, coups de matraques, de bâtons : deux soutiens rou¬ 
lent par terre, des témoins interviennent, ils se font repous¬ 
ser violemment, les deux jeunes sont couverts d'ecchymoses 
sous la brutalité de la charge. 

LeSo reprend sa place le long du cortège. Les témoins qui 
vont leur demander des comptes se font renvoyer par un 
candide : «Question de sécurité ! vous avez pas vu ? l'un 
d'eux allumait un engin incendiaire. » Rien quepa !... 

«LeSo s'arrache alors de la place en bataillon groupé, d'un pas de 
brutes, déshonneur de cette Cgt !» Le soutien et témoin qui 
parle, ajoute ce commentaire : «Les deux jeunes ont trin¬ 
qué, mais ce sont les sans-papiers de la C sp75 qui étaient 
visés. Pourquoi ? Parce qu'ils veulent défendre leur cause à 
leur manière, sans être chapeautés par un syndicat. Parce 
que la C gt a sa "stratégie de lutte" pour les sans-papiers et 
dans cette stratégie ne sont pas prévues les luttes autono¬ 
mes. Et puis, comme le disait un sans-papiers, c'est aussi 
ue l'occupation de la Bourse du travail en 2008-2009 
emeure pour la Cgt une faute impardonnable, et qu'il 
faut continuer de punir. M ais, quelles que soient ses raisons 
(en ce moment où la C gt voudrait montrer à tout le monde 
qu'elle est aux commandes), ce qui est inacceptable, venant 
d'un syndicat statutairement en lutte contre l'exploitation 
des travailleurs, c'est le recours à la violence contre d'autres 
travailleurs, contre des sans-papiers qui sont les plus exploi¬ 
tés des travailleurs. A la Cgt, pour laver son honneur, ne 
resterait qu'une chose à faire : dissoudre ce So de l'ü d de 
Paris qui, samedi à la Bastille, est apparu encore une fois 
comme une milice de petits fachos au brassard rouge. » 


Le pdf de la Voix ds sanspapiers est téléchargeable 
gratuitement sur son site: 

httn://www.mondialisme.ora(sDiD.DhD?rubriauel31 

et aussi sur les trois sites suivants : 
htto :/ / www.facebook.com/ C oordi nation75 

htto://sansoc 

Sur les deux de 
du numéro uni 
le dernier le pi 
du travail occup 
et au matraquai 
ael 

Les pdf des 12 | 

du travail occupe 

Pour nous 

Lisez, téléchar 

1 

ipiers.infb (le 0 uotidien des sansoaoiers) 

tto:/ / www.carrerouae.ora 
rniers sites est téléchargeable aussi le pdf 
que le journal de B a udelique occupé, et sur 
df du numéro 13 du journal de la Bourse 
ée consacré à l'expulsion des sanspapiers 
ge/gazage de femmes et enfants par le So 
a C gt de Paris en juin 2008. 
aremiers numéros du journal delà Bourse 
e sur le site htto:// bourse.occuoee.free.fr 

écrire : voix.sans.DaDiersfaxinail.com 
gez gratuitement, imprimez, diffusez 

a Voix des sanspapiers 
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